
DEPARTEMENT DE L'ESSONNE
Arrondissement de PALAISEAU
VILLE DE MASSY

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an  deux  mille  vingt  six,  le  vingt  cinq  juin,  à  20  H  30,  le  Conseil
Municipal, légalement convoqué s'est réuni à la Mairie, en séance publique,
sous la présidence de Monsieur Nicolas SAMSOEN, Maire.

Etaient présents :
Nicolas SAMSOEN Maire, Pierre OLLIER Maire-Adjoint, Hawa NIANG Maire-
Adjointe,  Tama SAMAKE  Maire-Adjoint,  Beatriz BELOQUI  Maire-Adjointe,
Hakim SOLTANI  Maire-Adjoint,  Anne BRODU  Maire-Adjointe,
Bouchra LAOUES  Maire-Adjointe,  Olivier ROVERC'H  Maire-Adjoint,
Ismaël ABOUDAOUD  Maire-Adjoint,  Régis ROY-CHEVALIER  Maire-Adjoint,
Cécile MANOHA  Maire-Adjointe,  Mustapha MARROUCHI  Maire-Adjoint,
Françoise BOUTRON  Maire-Adjointe,  Elisabeth PHLIPPOTEAU  Conseillère
Municipale  Déléguée,  Dominique LEDUC  Conseiller  Municipal,
Nathalie DERACHE Conseillère Municipale,  Kangou MACALOU Conseillère
Municipale  Déléguée,  Céline BROUZENG-LACOUSTILLE  Conseillère
Municipale  Déléguée,  Philippe MOURAILLE  Conseiller  Municipal,
Amélie DUMAND  Conseillère  Municipale,  Marie GUELENNOC  Conseillère
Municipale  Déléguée,  Amandine CREMAULT  Conseillère  Municipale
Déléguée,  Benjamin LE  GUENIC  Conseiller  Municipal  Délégué,
Julien COMPAN  Conseiller  Municipal  Délégué,  Babacar SALL  Conseiller
Municipal Délégué, Mohammed MOHAMMEDI Conseiller Municipal Délégué,
Amandine LHERMELIN  Conseillère  Municipale  Déléguée,  Florian TELLOT
Conseiller  Municipal,  Ashwiny GUNARATNAM  Conseillère  Municipale,
Ali DJANY Conseiller  Municipal,  Stéphanie CARADO  Conseiller  Municipal,
Hella KRIBI-ROMDHANE  Conseillère  Municipale,  Isabelle D'ARTAGNAN
Conseiller  Municipal,  Guilhem ZWART  Conseiller  Municipal,
Ali SOUMAHORO  Conseiller  Municipal,  Antonin HÉRAULT  Conseiller
Municipal, Nadia VADOT Conseillère Municipale, Charles CULIOLI Conseiller
Municipal
formant la majorité des membres en exercice

EXCUSÉ(S) ET REPRÉSENTÉ(S) : PROCURATIONS

M. Benjamin ALLOUCHE Maire-Adjoint à M. Hakim SOLTANI.
Mme Hélène BACH Maire-Adjointe à Mme Hawa NIANG.
Mme Laïla TALHA Maire-Adjointe à M. Tama SAMAKE.
M. Vincent DELAHAYE Conseiller Municipal à Mme Elisabeth PHLIPPOTEAU.
M. Cherif NIANG Conseiller Municipal à M. Pierre OLLIER.
Mme Nathalie TOURNETTE Conseillère Municipale à M. Nicolas SAMSOEN.

SECRETAIRE : M. Florian TELLOT

30 – Prescription de la révision du plan local d’urbanisme et exposé des
modalités de la concertation préalable.

DATE DE CONVOCATION
19 JUIN 2026.

DATE D'AFFICHAGE 
de l'ordre du jour 
19 JUIN 2026.

DATE D'AFFICHAGE 
du compte rendu
3 JUILLET 2026



Nombre de conseillers en
exercice 45
Nombre de présents 39
Représenté(s) 6
Absent(s) 0
Nombre de votants 45

ADOPTE AVEC : 
6 ABSTENTION(S)
Mme CARADO,  Mme KRIBI-
ROMDHANE,  M. SOUMAHORO,
M. HÉRAULT,  Mme VADOT,
M. CULIOLI
3 CONTRE
M. DJANY,  Mme D'ARTAGNAN,
M. ZWART
36 POUR.



Le  Maire  de  MASSY  certifie  que  la
convocation du Conseil Municipal et le
compte  rendu  de  la  présente
délibération ont été affichés à la Mairie
conformément  à l'article L.2121.25 du
Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.



PRESCRIPTION DE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME ET EXPOSÉ DES
MODALITÉS DE LA CONCERTATION PRÉALABLE.

Le Maire expose : 

Objectifs poursuivis et prescription de la procédure de révision

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été approuvé par délibération en date du 16 décembre
2004. 
Il  a  par  la  suite  fait  l’objet  d’évolutions  diverses  (modifications,  révisions  allégées)  dont  la
dernière révision générale approuvée par délibération du Conseil municipal le 15 septembre
2016.  Ce  PLU  révisé  a  donné  lieu  depuis  à  dix  procédures  d’évolution,  permettant,
conformément à sa visée opérationnelle,  d’accompagner et encadrer les projets sur la Ville
(Centre Pompidou et parc des sports, îlot 2 des Franciades…). 
Ces nombreuses évolutions depuis dix ans justifient que l’on procède à une mise à jour de la
cohérence d’ensemble du document. 
Le cadre législatif a également beaucoup évolué depuis dix ans et plusieurs lois ont modifié les
règles  applicables  aux  documents  locaux  d’urbanisme  pour  intégrer  les  principes  de  la
transition  écologique  et  répondre  à  des  crises  sectorielles  (logement…).  Les  évolutions
législatives  depuis  2016  ont  notamment  visé  à  intégrer  dans  le  Code  de  l’urbanisme  les
engagements en matière environnementale pris à l’échelle européenne et internationale par
l’État. Ainsi, à titre d’exemples peuvent être citées de façon non exhaustive : 

- La loi relative à la Reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages (2016) ; 

- La loi  portant  sur la  lutte  contre le  dérèglement climatique et  le  renforcement de la
résilience face à ses effets (2021), ainsi que la loi visant à faciliter la mise en œuvre des
objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des
élus locaux (2023) visent à conférer aux documents d’urbanisme locaux un rôle encore
plus important  dans la  territorialisation d’une gestion économe du foncier et dans la
préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers ;

 
- La loi pour l’Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique dite loi ELAN

(2018),  qui  simplifie  et  réduit  le  cadre  normatif  pour  faciliter  la  construction  de
logements ;

- La loi de simplification du droit de l’urbanisme et du logement (2025) : de nombreuses
mesures concernent les documents d’urbanisme, en particulier la réduction de quatre à
deux  des  procédures  d’évolution  des  documents  d’urbanisme  (suppression  de  la
modification  de  droit  commun  et  de  la  révision  allégée)  ;  des  mesures  relatives  à
l’instruction du PLU. 

La révision répond enfin à l’obligation de mise en compatibilité avec de nombreuses lois et
documents de rang supérieur en premier lieu desquels le Schéma Directeur Environnemental
de la Région Ile-de-France (SDRIF-E) qui a été approuvé par décret du 10 juin 2025. La mise
en compatibilité des documents inférieurs comme le PLU avec le SDRIF-E doit être réalisée
d’ici 2028.



D’autres schémas régionaux impactent également le PLU de Massy : le Schéma Régional de
Cohérence Écologique (SRCE), en cours de révision ainsi que le Plan des Mobilités en Ile-de-
France (PDMIF) approuvé par le Conseil Régional le 24 septembre 2025 qui fixe les grandes
orientations  stratégiques  en  matière  de  mobilités  à  l’échelle  régionale  et  des  objectifs  en
matière  de  stationnement,  d’aménagement  des  espaces  publics  et  des  infrastructures  de
mobilité. 
Les enjeux de production de logement en Ile-de-France ont été traduits au sein du Schéma
Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) adopté pour la période 2024-2030, dont le
Plan  Local  de  l’Habitat  Intercommunal  (PLHi)  propose  une  traduction  à  l’échelle  de  la
Communauté  d’agglomération  de  Paris-Saclay.  La  révision  du  PLU  est  donc  également
l’occasion de répondre aux nouveaux objectifs, quantitatifs et qualitatifs fixés dans le PLHi d’ici
2027, pour une durée de six ans. 
La  révision  du PLU sera  l’occasion  d’une mise en compatibilité  avec le  Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de la Seine-Normandie (2022-2027) et de
sa déclinaison au bassin versant du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)
de la Bièvre approuvé en 2023.
La  PLU  prendra  enfin  en  compte  les  divers  schémas  et  plans  de  la  Communauté
d’agglomération  Paris-Saclay  qui  constituent  son  projet  de  territoire  afin  de  garantir  la
cohérence de l’action et des opérations d’aménagement avec les stratégies communautaires.

Massy  s’est  considérablement  transformée  depuis  les  années  2000  à  travers  de  grandes
opérations de renouvellement urbain : transformation de la zone d’activités des Champs Ronds
en quartier mixte d’habitation, bureaux et activités, mutation du site de Vilgénis vers un quartier
résidentiel,  rénovation du secteur commercial des Franciades, accueil du Centre Pompidou
francilien, etc.
Ces projets se sont accompagnés d’un renforcement de l’offre en transports en commun mais
également des aménagements pour les mobilités décarbonées (réalisés ou programmés) qui
participent à la constitution d’un véritable bassin de vie à l’échelle du territoire, entre le Plateau
de Saclay, le sud-essonnien et la métropole parisienne. 
Ainsi, Massy a assumé son rôle de centralité du sud francilien : la commune est un bassin
d’emploi (première ville économique de l’Essonne avec 34 619 emplois en 20221), de vie et
d’accueil  d’équipements  supra-communaux.  Cette  nouvelle  organisation  territoriale  a  été
reconnue par le Schéma Directeur Environnemental de la Région Ile-de-France (SDRIF-E) qui
a évolué vers une organisation multipolaire de la région, autour de centralités qui promettent
davantage de proximité et d’accès à des services et équipements mieux répartis. 
C’est dans cette perspective de construction d’une ville de proximité, au cadre de vie agréable
qui  réponde  aux  enjeux  de  transition  écologique  et  aux  enjeux  franciliens  (besoins  en
logements, en immobilier d’entreprise adapté) et offre des opportunités à ses habitants via ses
services, équipements métropolitains, que devra s’inscrire le PLU de Massy. 
La révision du PLU définira l’équilibre entre d’une part cette intensification de la ville, d’autre
part la préservation d’un cadre de vie agréable, la réduction des nuisances qui peuvent affecter
la  santé  des  populations  et  du  vivant  non-humain  et  les  impacts  sur  l’environnement  qui
conduisent à une dégradation très forte de la biodiversité en Ile-de-France. La planification se
doit  d’anticiper  les  risques  engendrés  par  le  changement  climatique,  mais  également  de
s’efforcer à trouver, localement, des solutions adaptées aux enjeux et spécificités territoriales.

1  Insee 



Le PLU révisé prendra ainsi mieux en compte les enjeux environnementaux tout en prévoyant
les projets des prochaines années. 
Enfin, cette révision permettra de mieux s’accorder avec la pratique quotidienne du document,
les demandes d’autorisation déposées et leur traitement, et de le rendre plus lisible pour les
usagers. La révision du PLU a donc pour objectif de poursuivre la régulation des projets privés,
et de mettre à jour le cadre dans lequel s’insèrent les projets portés par la Ville. 
Ces évolutions conduiront à des modifications du projet d’aménagement et de développement
durables du PLU qui justifient l’engagement d’une procédure de révision. 

Modalités de la concertation préalable : 

La Ville souhaite, conformément au cadre législatif et dans un contexte de renouvellement des
formes et lieux d’implication démocratique des citoyens, notamment à l’échelle locale, associer
les habitants aux différentes phases d’élaboration de la révision du PLU. 
Cette concertation a plusieurs objectifs : 

- Associer le public à l’élaboration du document pendant toute la durée de la procédure
de révision ;

- Garantir une information régulière et accessible à tous ;
- Associer  les  habitants  aux  choix  prospectifs  pour  le  territoire  dès  le  début  de  la

procédure, avant que les grandes orientations ne soient arrêtées.

La Ville prévoit donc plusieurs outils et temps pour échanger avec les habitants, jusqu’à l’arrêt
du projet : 

- Une réunion publique préalable pour présenter les objectifs de la révision et les enjeux
du territoire identifiés dans les diagnostics préalables ;

- Ateliers participatifs sur le plan d’aménagement et de développement durables ;

- Visites  sur  place  et/ou  ateliers  sur  une  ou  des  Orientations  d’Aménagement  et  de
Programmation spécifique ; 

- Création d’une page dédiée sur le site internet de la Ville et d’une adresse mail dédiée
aux observations et contributions. 

Ces  modalités  de  concertation  respectent  plusieurs  principes  fondamentaux  pour  garantir
équité  et  inclusivité  dans la  participation  de toutes et  tous.  La  Ville  s’engage  donc à  être
attentive et à tout mettre en œuvre pour garantir une démarche démocratique : 

- Garantir  la  participation  de  tous  les  publics,  en  proposant  des  modalités  variables
(horaires,  lieux),  des  adaptations  pour  les  différentes  formes  de  handicap ;  et  des
formes et outils de participation variables, qui permettent l’intervention, de la venue à la
prise de parole, de tous ;

- L’écoute  et  la  transcription  de  toutes  les  remarques  et  les  avis,  et  leurs  prises  en
compte ; 

- Un  effort  de  communication  sur  les  évènements  auprès  des  publics  pour  garantir
l’accès à ces informations. 



Conformément  à  l’article  L  123-13  du  Code  de  l’Urbanisme,  au  regard  de  l’ampleur  des
évolutions à apporter au Plan Local d’Urbanisme et notamment de la nécessité de faire évoluer
certaines orientations définies dans le plan d’aménagement et de développement durables, je
vous propose donc de mettre en œuvre cette procédure de révision du PLU et d’approuver les
objectifs poursuivis et les modalités de la concertation préalable.

LE CONSEIL MUNICIPAL :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le  Code de l’Urbanisme et  notamment les articles L.103-1 à L.103-7,  L.104 à L.104-8,
L.150-1 à 154-4 et R. 153-1 à R.153-22,

VU la loi n°2016-1087 du 8 août 2026 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages,

VU la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies
renouvelables, dite loi APER,

VU la  loi  n°2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  l’évolution  du  logement,  de
l’aménagement et du numérique, dite loi ELAN,

VU la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant sur la lutte contre le dérèglement climatique et
le renforcement de la résilience face à ses effets dite loi Climat et Résilience,

VU la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte
contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux,
VU la loi n°2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulations des
meublés de tourisme à l’échelle locale, dite loi Le Meur,

VU la loi n°2025-541 du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et autres
bâtiments en logements,

VU la loi n°2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l’urbanisme et du
logement, dite loi Huwart,

VU le Schéma Directeur Environnemental de la Région Ile-de-France (SDRIF-E), adopté par la
Région le 11 septembre 2024 et approuvé par décret en Conseil d’État le 10 juin 2025,

VU le  Plan  des Mobilités d’Ile-de-France (PDMIF) approuvé par le  Conseil  Régional  le  24
septembre 2025,

VU le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH) approuvé le 30 avril 2024,

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE) de  la  Seine-
Normandie adopté le 23 mars 2022,



VU le Schéma d’Aménagement et de Gestions des Eaux (SAGE) de la Bièvre approuvé le 4
juillet 2023,

VU la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2004 approuvant le PLU de Massy et
les délibérations suivantes approuvant ses évolutions,

VU la délibération du Conseil municipal du 15 septembre 2016 approuvant la révision générale
du PLU et les délibérations suivantes approuvant ses évolutions,

VU l’avis de la commission Urbanisme, Développement économique et Relations citoyens du
11 juin 2026, 

CONSIDÉRANT l’opportunité de faire évoluer le PLU pour se mettre en compatibilité avec les
textes législatifs entrés en vigueur postérieurement à la dernière révision, et les documents de
rang  supérieur,  et  que  la  ville  de  Massy  a  jusqu’à  février  2028  pour  mettre  le  PLU  en
compatibilité avec le SDRIF-E,

CONSIDÉRANT également  que  cette  procédure  permettra  de  mettre  à  jour  le  rapport  de
présentation dont le diagnostic territorial, et d’ajouter une étude des capacités de densification,
l’analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers passés, d’un état
initial de l’environnement et d’un rapport d’évaluation environnementale, 

CONSIDÉRANT que la prise en compte de ces projets, documents-cadres et de évolutions
législatives engendrent le changement de certaines orientations du PADD et requiert donc une
révision du PLU au titre de l’article L153-31 du Code de l’Urbanisme, 

CONSIDÉRANT que les modalités de la concertation mises en œuvre pendant toute la durée
de la  révision du document et  jusqu’à  l’arrêt  du Plan Local d’Urbanisme doivent  permettre
d’associer les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées pendant
toute la durée de l’élaboration du projet, 

L’exposé de M. le Maire entendu, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

PRESCRIT la révision du PLU en application de l’article L153-32 du Code de l’Urbanisme

PRÉCISE que la révision a pour principaux objectifs : 
- la prise en compte des diverses évolutions législatives et réglementaires,
- l’adaptation et la mise à jour du plan d’aménagement et de développement durables, au

regard des diagnostics et de certains projets, 
- l’ajustement, la correction et l’évolution de certaines dispositions réglementaires. 

DÉCIDE en  conséquence  d’engager,  conformément  à  l’article  L.103-2  du  Code  de
l’Urbanisme,  une  concertation  avec  les  habitants  et  les  parties  prenantes,  selon  les



modalités ci-dessous énoncées et ce, pendant toute la période d’élaboration du projet de
révision du PLU : 
- réunion publique de présentation des diagnostics du rapport de présentation (état initial

de l’environnement et diagnostic territorial),
- ateliers participatifs sur le plan d’aménagement et de développement durables,
- visites  de  site  sur  une  ou  des  Orientations  d’Aménagement  et  de  Programmation

spécifique,
- création d’une page dédiée sur le site internet de la Ville et d’une adresse mail dédiée

aux observations et contributions. 
DIT que les personnes publiques désignées aux articles L.132-7, L.132-9 et L.153-16 du Code
de l’Urbanisme seront consultées selon les modalités définies à l’article L.153-16 du même
code, 
DIT que le débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durables
prévu à l’article L.153-12 aura lieu selon les modalités prévues à l’article L.153-33, 

DIT que  la  révision  du  PLU fera  l’objet,  tout  au  long  de  sa  procédure,  d’une  évaluation
environnementale conformément à l’article 104-11 du Code de l’urbanisme, 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou la Maire-adjointe à l’urbanisme à signer tous actes utiles à la
mise en œuvre de la présente délibération.

ONT SIGNE AU REGISTRE LES MEMBRES PRESENTS
POUR EXTRAIT CONFORME

LE MAIRE,

Nicolas SAMSOEN
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